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1.

Par un permis d’aménager en date du 27 juillet 2010, le maire de la commune de Tosse a autorisé la sarl PLP à réaliser un lotissement de six lots dénommé « les jardins de Dumu » sur un terrain situé sur les parcelles cadastrées section AA n° 442 et AO n°23.

M. D== et M. T==, en leur qualité de voisins du projet, ont demandé l’annulation de cette décision. Par un jugement du 10 juillet 2012, le tribunal administratif de Pau a annulé le permis d’aménager au motif que le projet méconnaissait le coefficient d’occupation des sols fixé à l’article Uh14 du plan local d’urbanisme.
Dans la présente instance, la commune de Tosse relève appel de ce jugement.

2.
S’agissant des règles applicables, il résulte des articles R.123-10 et R. 123-10-1 du code de l’urbanisme que dans un lotissement, les règles édictées par le code de l’urbanisme dont le coefficient d’occupation des sols se calculent au regard de l’ensemble du projet. 
Il convient de préciser que sous l’empire des textes applicables antérieurement à la date d’entrée en vigueur de l’article R. 123-10-1 du code de l’urbanisme créé par le décret n°2007-18 du 5 janvier 2007, le Conseil d’Etat estimait que le calcul du coefficient d’occupation des sols dans un lotissement devait s’effectuer en fonction de la surface de chaque lot et non globalement. 
Cependant, l’article R. 442-9 du code de l’urbanisme prévoit dorénavant que le coefficient d’occupation des sols peut être réparti librement entre les différents lots, sans tenir compte de l’application du coefficient d’occupation des sols à la superficie de chaque lot.
Ainsi, dans le nouveau système, les règles d’urbanisme s’apprécient au niveau du projet global, sans tenir compte des divisions que le projet opérera. Appliquée aux voies internes d’un lotissement, cette nouvelle approche conduit à intégrer pour le calcul de la surface du terrain, l’ensemble du projet, y compris les aménagements internes. 

Compte-tenu de cette évolution réglementaire, l’ancienne jurisprudence qui excluait du calcul de la surface du terrain, toutes les surfaces frappées d'inconstructibilité, y compris la surface affectée à la voirie privée d'un lotissement (CE, 22 juin 1984, Comité de défense de la zone d’habitations individuelles de Neuilly rec CE p 777) ne peut plus être maintenue. 

Il en résulte que les surfaces affectées à la voirie interne du lotissement en litige, d’une surface de 315 m2, ne pouvaient être déduites de la surface du terrain prise en compte pour le calcul du coefficient d’occupation des sols. Ainsi, compte-tenu de la totalité de la surface du terrain de 3309 m2 qui comprend également la cession gratuite de terrain de 67 m2 en application de l’article R. 123-10 du code de l’urbanisme, la surface hors œuvre nette constructible dans le lotissement est de 992, 70 m2 par application du coefficient d’occupation des sols de 0,30 fixé par l’article Uh 14. 

La commune de Tosse est donc fondée à soutenir que c’est à tort que par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Pau a déduit cette surface et a considéré que le projet méconnaissait le coefficient d’occupation des sols prévu à l’article Uh 14 du plan local d’urbanisme.
Après avoir censuré le motif d’annulation retenu par les premiers juges, il conviendra d’examiner, par la voie de l’effet dévolutif de l’appel, le bien-fondé des autres moyens présentés par les demandeurs de première instance.
3.

M. D== et M. T== soutenaient devant les premiers juges que le permis d’aménager en litige avait été accordé en méconnaissance de l’article R. 441-7 du code de l’urbanisme, au motif que la demande de permis d’aménager n’avait pas été complétée par la lettre du préfet faisant connaître au demandeur que son dossier de demande d’autorisation de défrichement était complet.
Selon l’article 311-1 du code forestier, alors en vigueur, constitue un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière. Par ailleurs, en application de l’article L. 311-2 du code forestier ne sont pas soumis à autorisation de défrichement, les bois de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares. 
En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet litigieux d’une surface approximative de 0, 33 hectare n’est pas boisé et n’a aucune destination forestière. Dans ces conditions, sa réalisation ne nécessitait pas d’autorisation de défrichement. En conséquence, la demande de permis d’aménager n’avait pas à être accompagnée de la lettre indiquant au demandeur que sa demande d’autorisation de défrichement était complète.

4.

Ensuite, M. D== et M. T== invoquaient par voie d’exception, l’illégalité du classement des parcelles en litige en zone Uhc du plan local d’urbanisme, au motif qu’elles auraient dû être classées en zone Uhd qui impose pour être constructible une taille minimale des terrains de 1 500 m2, ainsi qu’une distance à respecter entre les constructions et les limites des propriétés.

Toutefois, en application de la jurisprudence du Conseil d’Etat du 7 février 2008 ( Commune de Courbevoie req n° 297227), le moyen tiré de l’illégalité du plan local d’urbanisme est inopérant dès lors que M. D== et M. T== ne font pas valoir, en outre, que le permis d’aménager méconnaîtrait les dispositions pertinentes remises en vigueur du fait de la déclaration d’illégalité du zonage de ces parcelles.</ANA>
5. 

S’agissant de la méconnaissance des dispositions de l’article Uh 3 du plan local d’urbanisme, qui prévoient que le projet peut être refusé si les accès sont insuffisamment dimensionnés ou s’ils présentent un risque pour la sécurité des personnes, il ressort des pièces du dossier que la rue Pouillon qui dessert le projet a une largeur minimale de 3,5mètres, ce qui suffit à assurer la desserte des futures constructions individuelles à usage d’habitation dans des conditions de sécurité suffisantes. En outre, le SDIS a émis un avis favorable le 3 avril 2010.


L’article Uh 3 du PLU n’a donc pas été méconnu.

6.

En ce qui concerne la méconnaissance de l’article Uh13 du plan local d’urbanisme, ces dispositions prévoient, d’une part, qu’en secteur Uhc, un taux de 30% du terrain privatif doit être réservé pour être aménagé en espaces verts, et d’autre part, que l’aménagement d’un espace libre doit participer à la composition de la zone bâtie dans l’objectif d’améliorer la forme urbaine globale du secteur et contribuer à la qualité du quartier dans lequel il est aménagé.

Or ce moyen n’est pas non plus fondé.
En effet, pour déterminer si le pourcentage réservé aux espaces verts est respecté, il convient d’apprécier la règle au regard de l’ensemble du projet, en application de l’article R. 123-1-1 du code de l’urbanisme. En l’espèce, même si nous ne connaissons pas l’emprise au sol des futures constructions qui devront être autorisées par la délivrance ultérieure de permis de construire, le règlement du lotissement fait apparaître que le ratio du tiers entre la superficie de chaque lot et la surface hors œuvre nette sera respecté.

Par ailleurs, il ressort des pièces du dossier que le projet en litige a pris en compte les objectifs qualitatifs. Ainsi, les pièces du dossier font apparaître qu’un espace vert à l’entrée du lotissement sera créé, ainsi que des aménagements en limite de propriété et une voie piétonne. Ces mesures nous semblent conformes aux dispositions de l’article Uh13.

Au final, aucun moyen de la demande de M. D== et de M. T== n’était fondé.

Pour tous ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement du 10 juillet 2012 du tribunal administratif de Pau et au rejet des demandes de M. D== et de M. T==.
Tel est le sens de nos conclusions dans cette affaire.
